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Énergie et climat : ce qui change en ce début
d’année

De nouvelles mesures ont pris effet le 1er janvier pour faire face aux crises énergétique et
climatique, et leurs conséquences sur le pouvoir d’achat des Français.

En ce qui concerne les particuliers, la hausse des tarifs réglementés de vente du gaz naturel est limitée à
15%. Ce bouclier tarifaire s’applique pour les consommateurs résidentiels consommant moins de 30MWh
par an et les copropriétés disposant à titre individuel d’un contrat d’approvisionnement en gaz naturel.

Les entreprises et collectivités, de leur côté, bénéficient désormais de l’amortisseur électricité, destiné
notamment aux petites et moyennes entreprises ayant moins de 250 salariés, 50 millions d’euros de
chiffre  d’affaires  et  43  millions  d’euros  de  bilan.  Pour  les  structures  n’ayant  pas  d’activités
concurrentielles, 50% de la facture (part énergie) au-delà de 180€/MWh et dans la limite de 500€/MWh
est pris en charge par l’État. Cette mesure permet également la prise en charge 20% de la facture totale
d’électricité pour un consommateur ayant une part énergie de 350€/MWh.

Objectif neutralité carbone d’ici 2050

Il est désormais interdit d’affirmer dans une publicité qu’un produit ou service est neutre en carbone, à
moins de présenter et de rendre accessible le bilan des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble
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du cycle de vie, la trajectoire de réduction prévue de ces émissions, et les modalités de compensation des
émissions résiduelles.

Les entreprises ont également l’obligation de déclarer l’ensemble des émissions indirectes significatives,
qui  concernent  notamment  les  émissions  associées  à  l’utilisation  des  produits  vendus  ou  les
déplacements domicile-travail des salariés.

Sobriété énergétique

Désormais,  l’accompagnement  des  ménages  lors  de  rénovations  énergétiques  de l’habitat  privé  est
obligatoire. Il passe par le dispositif MonAccompagnateurRénov’ pour lequel des aides MaPrimeRénov’
Sérénité vont être mobilisées.

Depuis le 1er janvier, un logement ne peut être qualifié d’ « énergétiquement décent » que lorsque sa
consommation d’énergie, estimée par le Diagnostic de performance énergétique (DPE) et exprimée en
énergie finale par mètre carré de surface habitable et par an, sera inférieure à 450kWh/m2 en France
métropolitaine. Les logements qui consomment au-delà ne peuvent plus être proposés à la location.

Les déplacements

La remise de 30 centimes par litre de carburant acheté a pris fin en même temps que l’année 2022 et
laisse place à une indemnité de 100€ pour les travailleurs français modestes qui utilisent leur voiture
pour se rendre au travail. Les personnes pratiquant le covoiturage se verront également attribuer une
prime de 100€ reversée par les plateformes de covoiturage, sous la forme d’un versement progressif.

Les véhicules de tourisme neufs,  eux,  disposent désormais d’un nouveau barème du malus sur les
émissions de CO2. Il s’applique à partir de 123 grammes de CO2/km. Pour ce niveau de pollution, la taxe
est de 50€. Le seuil de 1000€ sera atteint dès 146 grammes de CO2/km. La dernière tranche du barème
s’élèvera à 50 000€ pour les véhicules ayant un taux de CO2 supérieur à 225 grammes de CO2/km.

V.A.

Distillation pour cause de crise du vin rouge
? Le Gouvernement a dit non
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Le Gouvernement a rejeté l’amendement de Lucien Stanzione, sénateur de Vaucluse, visant à
créer un fonds de 240 M€ dédié a la distillation de stocks accumules de vin rouge, alors que
près de 3 millions d’hectolitres sont en cuve.

«Les 30 et 31 novembre 2022, lors de l’examen des crédits de la mission agriculture, alimentation, forêt
et affaires rurales du projet de loi de finances pour 2023, le ministre Marc Fesneau a émis un avis
défavorable sur mon amendement visant à créer un fonds dédié à la distillation des stocks accumulés de
vin rouge de 240M€.»

Objectif ?
«Eviter le gaspillage et de très nombreuses faillites. Il est impératif que ce vin, plutôt que d’être perdu,
soit distillé. Aujourd’hui, près de 3 millions d’hectolitres, dont 1,2 millions
d’hectolitres pour les côtes-du-rhône rouges, sont en cuve et les revenus de la profession s’effondrent
entraînant des difficultés de trésorerie et des cours de vente de vin en vrac en chute libre.»

En cause ? Une chute de la consommation de vin rouge
«La consommation de vin rouge a chuté en France ces dernières années, les mesures de rétorsion
américaines, les effets de la crise Covid auxquels s’ajoutent les conséquences de la crise ukrainienne
(coût de l’énergie, et notamment l’inflation) bouleversent la filière.»

Ne pas renoncer
«Il faut à tout prix assainir la situation et envisager dès maintenant un fonds dédié à la distillation des
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stocks accumulés de vin rouge, tout en incitant la profession à réorienter la production vers les vins rosés
et blancs. Il convient de restructurer le vignoble, par une campagne d’arrachage sans gel de terre à la
culture.  Pour  financer  cette  opération,  j’avais  proposé  de  prélever  240M€  sur  le  programme
compétitivité, durabilité de l’agriculture, de
l’agroalimentaire et de la forêt et de les affecter à un fonds dédié à la distillation des stocks accumulés de
vin rouge.»

Pousser l’affaire
Et maintenant ? «Je vais voir avec le Sénat comment pousser l’affaire par le moyen d’une question orale
ou écrite au Gouvernement à la rentrée de janvier afin de reproproser ce texte car il s’agit d’un vrai
problème social et financier qui, outre d’impacter le Vaucluse est encore plus mal vécu par le Bordelais.
Les habitudes alimentaires des français changent et l’on voit bien que les consommateurs se penchent
désormais plus vers les vins blancs et rosés. Il faut trouver une solution pour écouler les stocks.»

1 jeune, 1 solution : un ‘job dating’ à Avignon
ce mercredi

Dans le cadre du plan ‘1 jeune, 1 solution’ lancé en juillet 2020, le ministère du Travail
organise, partout en France, une cinquantaine de ‘jobs dating’ destinés aux jeunes. Une session
se tiendra à Avignon le mercredi 23 février, de 9h00 à 17h00.

Le  job  dating  d’Avignon  se  tiendra  à  l’École  de  la  deuxième  chance  du  Vaucluse,  28  avenue  de
Fontcouverte. Depuis le lancement, « plus de 3 millions de jeunes ont trouvé une solution grâce au plan
‘1 jeune, 1 solution' », se réjouit le ministère. Pour faciliter l’entrée dans la vie professionnelle de tous les
jeunes, sur tous les territoires, il organise des journées de jobs dating. Moins formels qu’un entretien
classique, les entretiens de 10 minutes favorisent la proximité entre un maximum d’entreprises et de
postulants et les opportunités de recrutement.

L’inscription se fait  en quelques clics  sur le  site  :  www.1jeune1solution.gouv.fr/jobdating.  Le jeune
complète son profil et dépose son CV. Il peut participer à des jobs dating, en présentiel ou à distance,
près de chez lui, et postuler aux offres directement sur la plateforme en planifiant ses entretiens.

L.M.

http://www.1jeune1solution.gouv.fr/jobdating
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Où fait-on le plus (et le moins) confiance au
gouvernement ?
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Comme le  dévoile  le  dernier  baromètre de la  société  de conseil  Edelman,  qui  a  interrogé 36 000
personnes dans 27 pays sur leur confiance dans les institutions en novembre 2021, c’est en Asie que l’on
observe  certains  des  niveaux  les  plus  élevés  de  confiance.  Presque  unanimes,  91  %  des  Chinois
interrogés ont déclaré avoir globalement confiance dans leur gouvernement. Le score est également
particulièrement élevé en Arabie saoudite (82 %) et en Inde (74 %). À l’inverse, le taux le plus bas de
l’étude a été enregistré en Argentine, où seulement 22 % des répondants ont affirmé faire confiance aux
institutions en charge d’administrer leur pays.

En concordance avec les résultats des derniers baromètres politiques nationaux, un peu plus de 50 % des
personnes interrogées en France ont déclaré faire confiance (ou plutôt confiance) au gouvernement – un
score comparativement plus élevé que celui enregistré dans la plupart des autres économies occidentales
étudiées.  Comme  l’indique  notre  graphique,  la  confiance  dans  le  gouvernement  a  par  exemple
significativement baissé en Allemagne (-12 p% depuis 2020). Ainsi, en novembre dernier, un peu moins
de la moitié des répondants affirmaient faire confiance au nouveau gouvernement d’Olaf Scholz. Au
Royaume-Uni, où Boris Johnson a été critiqué pour sa gestion de la crise, l’opinion publique approuvait
l’équipe dirigeante à 42 % fin 2021. Le niveau de confiance était même encore plus faible aux États-Unis.
Alors que la nation apparait plus divisée que jamais, l’enquête a révélé qu’à peine 39 % des Américains
faisaient confiance à leur gouvernement à la fin de l’année – en baisse de 3 points de pourcentage par
rapport à 2020.

De Tristan Gaudiaut pour Statista

Mutuelles, non aux raccourcis du
Gouvernement !

Le Gouvernement demande aux complémentaires de geler leurs cotisations pour 2022 ce qui
n’est pas tenable répondent les Mutuelles face à l’augmentation des dépenses de santé des
Français et du maintien au plus bas du reste à charge. Pire, si le Gouvernement ne change pas
de paradigme, le vieillissement de la population et la démographie françaises ne pourront
maintenir le socle de solidarité pour la santé et il en sera fini de la plus belle protection sociale
du monde.

Le Procès d’intention du Gouvernement à l’égard des mutuelles
«Les procès d’intention du Gouvernement à l’égard des mutuelles c’est un peu le Gimmick qui revient
lorsqu’on a besoin de trouver un bouc émissaire parce qu’un certain nombre de décisions n’ont pas été

https://www.edelman.com/sites/g/files/aatuss191/files/2022-01/2022%20Edelman%20Trust%20Barometer%20Global%20Report_Final.pdf
https://fr.statista.com/themes/4094/la-chine/
https://www.lci.fr/politique/la-confiance-des-francais-en-l-executif-toujours-aussi-haute-malgre-deux-ans-de-crise-sanitaire-covid-19-pandemie-2205711.html
https://fr.statista.com/themes/3310/l-allemagne/
https://fr.statista.com/themes/4072/les-etats-unis/
https://fr.statista.com/
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prises, gronde Jean-Paul Benoît, le président de la Mutualité Française Sud. Car si la Sécurité sociale est
chroniquement déficitaire –et on devrait plus s’interroger sur cela-, les mutuelles n’ont pas le droit de
l’être assure le patron de l’interprofessionnelle. Les mécanismes qui ajoutent à l’augmentation des tarifs
des mutuelles ? Elles sont le fait de l’Etat qui taxe –depuis ces 2 dernières années- les cotisations à
hauteur de plus de 15% ! L’État trouve en les mutuelles de véritables vaches à lait ! Ainsi le Hamburger
est trois fois moins taxé que la cotisation de la mutuelle qui est un produit de première nécessité ! Plus
de 15% de taxe, c’est deux mois de cotisation !» Tempête Jean-Paul Benoît.

Reste à charge zéro, on parie ?
«L’autre gros problème ? Le reste à charge zéro ! C’est de la publicité mensongère car le cas où le reste
à charge est à zéro est très rare, notamment dans le domaine de l’optique, du dentaire et de la prothèse
puisque le mécanisme réclame une très forte augmentation de la part  des mutuelles.  Alors que le
Gouvernement avait annoncé que celui-ci serait partagé entre la sécurité sociale, les complémentaires et
les professionnels de santé avec l’engagement de modération de l’évolution des tarifs, la totalité de
l’effort de ces soins pèse sur les complémentaires. Ainsi la prise en charge pour la sécurité sociale est
restée stable, dans certains cas les professionnels de santé ont fait des efforts sur l’enveloppe du reste à
charge zéro  au  moyen de  plafonds  de  facturation  mais  ont  reportés  ces  tarifs  en  augmentant  les
prestations  sur  l’optique,  le  dentaire  et  l’audio-prothèse.  Résultat  ?  Cela  se  traduit  pour  les
complémentaires par des augmentations pharamineuses de remboursement.»

https://www.echodumardi.com/wp-content/uploads/2020/12/footer_pdf_echo_mardi.jpg


22 juillet 2024 |

Ecrit par le 22 juillet 2024

https://echodumardi.com/tag/gouvernement/page/2/   9/20

Jean-Paul Benoît, président de la Mutualité Française Sud tempête, le Gouvernement ment et pas
qu’un peu !

Des coups de canifs dans le contrat ?
«Le niveau des cotisations des complémentaires commencent à poser des problèmes, sur une partie
importante de la population notamment des retraités. Cela est le résultat de plusieurs mécanismes. La
sécurité sociale ne joue plus véritablement son rôle de socle de solidarité nationale, particulièrement au
niveau des tickets modérateurs (reste à charge après l’intervention de la SS) pour les personnes atteintes
d’affection de longue durée, c’est aussi vrai pour les personnes âgées (notamment pour les forfaits
hospitaliers). Il faut préserver le système de santé des français avec le reste à charge le plus bas des pays
développés mais cela requiert de repenser et d’accroître les ressources santé et une meilleure solidarité
entre les personnes de tous les âges, quel que soit leur état de santé.»

En savoir plus
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Les Mutuelles ne font pas d’économie
Les mutuelles n’ont pas fait d’économie lors de la crise du Covid puisque les dépenses calculées par la
Drees (Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques) pour l’année 2020 ont
chiffré les dépenses à 2,2 milliards d’euros dont 1,5 milliards d’euros de taxe Covid et 400 M€ liés à la
réforme de la complémentaire santé solidaire.

Hausse inédite de santé
En septembre, ma Mutualité française a alerté les pouvoirs publics sur les comptes déficitaires des
complémentaires santé de près de 900 millions d’€ sur le seul 1er semestre de 2021, en raison d’une
hausse inédite des dépenses de santé. Ainsi si les cotisations augmentaient en 2022 ce serait pour faire
face à l’augmentation des dépenses de santé des Français, avec l’objectif de maintenir au plus bas le
reste à charge.

Des augmentations de tarif en regard des données démographiques
Vieillissement de la population, soins de plus en plus coûteux en raison d’innovations technologiques,
développement des maladies chroniques : les cotisations des mutuelles ont toujours évolué au même
rythme que les prestations qu’elles servent, soit 3 % par an en moyenne entre 2006 et 2018 (source
DREES). Pour maintenir le niveau des cotisations au plus bas, les mutuelles ont fait baisser leur frais de
gestion d’1,4 % par an depuis 2 ans. Ce sont des organismes à but non lucratif dont les marges, qui
financent des innovations telles que le tiers payant, sont inférieures à 2%.
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Fragilité psychologique
Les mutuelles exercent leur mission, à la fois en prenant en charge des patients Covid dans leurs
établissements, en y déployant la vaccination et en prenant en charge de manière inédite les actes de
psychologie.  «Malgré  l’augmentation  régulière  des  dépenses  de  santé,  grâce  à  l’intervention  des
mutuelles,  le  reste  à  charge des  Français  est  le  plus  faible  des  pays  de l’OCDE (Organisation de
coopération et de développement économique). Et la Mutualité Française propose des solutions pour
réduire les inégalités en matière de reste à charge notamment dans le domaine de la dépendance, grande
oubliée du PLFSS 2022 (Projet de loi de financement de la sécurité sociale 2022» rappelle Eric Chenut,
président de la Mutualité Française.

https://www.echodumardi.com/wp-content/uploads/2020/12/footer_pdf_echo_mardi.jpg


22 juillet 2024 |

Ecrit par le 22 juillet 2024

https://echodumardi.com/tag/gouvernement/page/2/   12/20

La Mutualité Française
La Mutualité Française Sud est l’instance régionale de la Mutualité Française. Elle est présidée par Jean-
Paul Benoît. L’organisation professionnelle fédère la quasi-totalité des mutuelles santé -152- et défend
leurs intérêts collectifs. Les mutuelles ne versent pas de dividendes et ne pratiquent pas la sélection des
risques. Elles interviennent comme premier financeur des dépenses de santé après la Sécurité sociale.
Ces organismes interviennent dans le remboursement de dépenses des patients, couvrent les risques de
prévoyance et de retraite créent et gèrent des établissements hospitaliers, des services dédiés à la petite
enfance et  des  crèches,  des  centres  dentaires,  des  centres  spécialisés  en audition et  optique,  des
structures et services tournés vers les personnes en situation de handicap ou les personnes âgées.

Althen-des-Paluds, Lucien Stanzione pris à
partie par des manifestants anti pass
sanitaire

jeudi 28 octobre une dizaine de personnes est venue manifester sur la place de la mairie d’Althen-des-
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Paluds tandis que le sénateur Lucien Stanzione se trouvait au Congrès des maires à Monteux. Alors que
celui-ci s’apprêtait à rentrer à son domicile pour y suivre les séances du Sénat en visio-conférence, les
manifestants s’y sont également déplacés. Une dizaine de gendarmes a du intervenir faisant blocus
devant la demeure du sénateur. En cause ? Le Sénat étudiait ce même jour la prolongation du pass
sanitaire jusqu’à l’été 2022. Les opposants auraient ainsi  marqué, par leur présence, leur farouche
opposition au pass sanitaire et à sa prolongation. Les manifestants ont finalement quitté les lieux dans
l’après-midi.

Outré

«La démocratie parlementaire ne se passe pas sur la voie publique et quel que soit le motif, s’est indigné
le sénateur Stanzione, membre du groupe socialiste, écologiste et Républicain. Il n’est pas acceptable
qu’un parlementaire puisse être pris en otage simplement parce que certains ne sont pas d’accord avec
lui.» Les manifestants tenaient une banderole faisant mention de ‘Traites à la Nation, escrocs. Le peuple
vous jugera. La révolte en marche’. Si Lucien Stanzione est un fervent défenseur du vaccin lui et son
groupe parlementaire n’ont jamais caché peu apprécier la ‘rigueur’ du pass-sanitaire. Lucien Stanzione
avait ainsi déclaré, en août dernier, : «Si je comprends le besoin de liberté après presque deux ans de
confinement, reconfinement, et couvre-feu, notre groupe au Sénat a expliqué que le Pass sanitaire n’était
peut-être pas la solution dans sa rigueur, tel qu’il est présenté mais plutôt la vaccination pour tous.»

Une revalorisation des APL au 1er octobre
2021
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Une légère hausse des Aides personnalisées au logement (APL) de 0,42 % est attendue au
1er octobre 2021. Leur montant sera actualisé en fonction de l’Indice de référence des loyers
(IRL) du 2e trimestre 2021.

Cet  indice  publié  par  l’Insee  (Institut  national  de  la  statistique  et  des  études  économiques)  le
13 juillet 2021, s’établit à 131,12€, ce qui représente une hausse annuelle du loyer de 0,42 %. Les aides
vont donc augmenter de 0,42 % au 1er octobre 2021. Cette hausse fait suite à un gel de leur revalorisation
en 2018 et à une désindexation des APL sur l’IRL inscrite dans les lois de finances 2019 et 2020.

L’aide personnalisée au logement (APL) est une aide financière destinée à réduire le montant de votre
loyer (ou de votre redevance si vous résidez en foyer). Elle est versée en raison de la situation de votre
logement et ce, quelle que soit votre situation familiale : célibataire, marié, avec ou sans personne à
charge. Les conditions d’attribution diffèrent selon que vous êtes en location ou que vous résidez en
foyer.
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Textes de loi et références

Article L823-4 du Code de la construction et de l’habitation 
Arrêté du 27 septembre 2019 relatif au calcul des aides personnelles au logement et de la
prime de déménagement

L.M.

Les mesures de soutien aux intermittents du
spectacle

Le ministère du Travail a annoncé de nouvelles mesures en faveur des intermittents du spectacle et de
l’audiovisuel à compter du 1er septembre 2021 et en sortie d’année blanche.

Mesures de soutien à l’emploi artistique

Conformément aux annonces d’Élisabeth Borne, ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion et de
Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la Culture, deux décrets ont été publiés les 8 et 11 août 2021 afin
de mobiliser de manière exceptionnelle et jusqu’au 31 décembre prochain, deux aides du Fonds national
pour l’emploi pérenne dans le spectacle (FONPEPS). Ces aides visent à soutenir les recrutements dans le
secteur du spectacle vivant.

Le dispositif de soutien à l’emploi du plateau artistique de spectacles vivants diffusés dans des salles de
petite jauge fait l’objet de plusieurs adaptations temporaires jusqu’au 31 décembre 2021 :

Il s’adresse désormais à l’ensemble des lieux de représentation dont la billetterie n’excède pas
600 billets par représentation ;
Il prend en compte les répétitions, avec le même montant d’aide que celui alloué aux
représentations ;
Il prévoit une augmentation significative de l’aide : celle-ci s’élèvera désormais de 40 euros
pour l’emploi d’un artiste à 110 euros pour l’emploi de six artistes ;
Il prévoit un nouveau barème d’aide pour les plateaux artistiques allant jusqu’à 25 artistes,
pour les jauges comprises entre 300 et 600 spectateurs.

Pour les contrats de travail qui débutent entre le 1er juillet 2021 et le 31 décembre 2021 :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038814914/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039160329/2021-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039160329/2021-08-03/
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Le montant de l’aide unique à l’embauche est temporairement revalorisé pour les CDD de plus
d’un mois à temps plein et sera compris entre 466€ et 666€ par mois, selon la durée du
contrat;
L’aide est étendue aux contrats fractionnés exécutés sur une période de 12 mois consécutifs
pour le même employeur et la somme des durées des contrats exécutés donne lieu au même
montant d’aide que s’il s’agissait d’un seul contrat à durée déterminée ;
Une aide pourra également être versée pour l’embauche d’un salarié rémunéré au cachet,
avec un montant compris de 21,18€ par cachet pour 22 cachets sur moins de quatre mois, à
30,27€ par cachet pour plus de 66 cachets sur plus de huit mois.

Les employeurs pourront demander l’aide aux contrats fractionnés et aux cachets dans les six mois qui
suivent le début d’exécution de la dernière période d’emploi ou du dernier cachet. Les formulaires d’aide
seront mis à disposition des entrepreneurs de spectacle par l’Agence des services et de paiement (ASP) à
l’adresse suivante : https://www.asp-public.fr/le-fonpeps-evolue-compter-du-1er-juillet-2021

Par ailleurs, l’aide à la garde d’enfants des artistes et techniciens intermittents est élargie à compter du
1er juillet à la prise en charge de frais de déplacement et d’hébergement quand la personne qui garde
l’enfant du professionnel l’accompagne en tournée.

Assurance chômage

L’ordonnance publiée le 1er août 2021 permet de prolonger de quatre mois l’année blanche, et donc
l’indemnisation des intermittents au titre de l’assurance chômage jusqu’au 31 décembre 2021.  Les
intermittents du spectacle bénéficient d’un régime spécifique d’assurance chômage dans le cadre duquel
ils doivent déclarer au moins 507 heures d’activité sur une période de douze mois.

Compte tenu des conséquences de la crise sanitaire sur l’activité des intermittents du spectacle, le
Président  de  la  République  avait  annoncé  dès  le  6  mai  2020  la  prolongation  de  leur  durée
d’indemnisation jusqu’à la fin du mois d’août 2021. Afin de donner davantage de temps aux intermittents
pour reconstituer leurs droits, cette mesure est prolongée jusqu’au 31 décembre 2021.

Intermittents de moins de 30 ans

Par ailleurs, le décret n°2021-1034 du 4 août 2021 prévoit différentes mesures d’aménagement de la
sortie de l’année blanche ainsi qu’un dispositif spécifique pour les intermittents de moins de 30 ans
entrant dans le régime.

Une date anniversaire « plancher », fixée au 30 avril 2022, est prévue pour permettre aux
intermittents du spectacle dont la dernière date de fin de contrat serait très éloignée de la
date du 31 décembre 2021 de disposer de davantage de temps pour reconstituer des droits;
Une date spécifique, également fixée au 30 avril 2022, est prévue pour les intermittents en
congé maladie, maternité, paternité ou adoption au 31 décembre 2021 afin qu’ils puissent
bénéficier des mêmes dispositions de sortie d’année blanche que les autres intermittents ;
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Une clause de rattrapage, dont les conditions d’éligibilité seront temporairement assouplies,
permettra aux intermittents ayant totalisé entre 338 et 506 heures de bénéficier d’une
indemnisation pendant une durée de six mois maximum après l’épuisement de leurs droits à
l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE).
L’allocation de professionnalisation et de solidarité (APS) pourra être versée pendant une
durée de douze mois à tous les intermittents admis au bénéfice de cette allocation, et ceci
même à l’issue des six mois de la clause de rattrapage.

Par ailleurs, les intermittents âgés de moins de 30 ans ouvrant pour la première fois des droits au titre de
ce régime devront cumuler 338 heures contre 507 heures sur la période de référence pour se voir ouvrir
des droits. Pourront en bénéficier les intermittents âgés de moins de 30 ans, dont la dernière fin de
contrat de travail se situe entre le 1er septembre 2021 et le 28 février 2022, dès lors qu’ils auront
travaillé au moins 338 heures auprès d’employeurs relevant du régime des intermittents. Ces heures
pourront être recherchées sur une période de référence allongée afin de tenir compte des périodes de
confinement. L’allocation pourra leur être versée pendant six mois maximum, le temps qu’ils atteignent
les 507 heures, ce qui permettra ensuite de leur ouvrir des droits dans les conditions de droit commun.

L.M.

Qui peut bénéficier des 50€ du Pass’ sport ?
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L’État met en place le Pass’ sport pour favoriser l’inscription de 5,4 millions d’enfants dans une
association sportive à la rentrée scolaire 2021.

Le Pass’ sport est une nouvelle allocation de rentrée sportive de 50€ par enfant pour financer tout ou
partie de son inscription dans une association sportive volontaire et lui permettre de participer aux
activités qu’elle organise de septembre 2021 à juin 2022.

Qui est concerné ?

Le Pass’ sport s’adresse aux enfants de 6 à 17 ans révolus au 30 juin 2021 qui bénéficient soit de :

l’allocation de rentrée scolaire ;
l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé ;
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l’allocation aux adultes handicapés (entre 16 et 18 ans).

Comment cela fonctionne ?

Les 3,3M de familles éligibles au Pass’ sport recevront durant l’été 2021 un courrier, avec en-tête du
ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, les informant qu’elles bénéficient de
cette aide de 50€ par enfant.

Elles devront présenter ce courrier, entre le 1er juillet et le 31 octobre 2021, au moment de l’inscription
dans l’association sportive de leur choix pour bénéficier d’une réduction immédiate de 50€ sur le coût de
l’adhésion et/ou de la licence.

Le  Pass’  sport  est  une  aide  cumulable  avec  les  autres  aides  mises  en  place  notamment  par  les
collectivités.

Où l’utiliser ?

Le Pass’ sport pourra être utilisé :

auprès des associations volontaires affiliées à une fédération sportive ;
dans les Quartiers prioritaires de la Ville : auprès de toutes les associations sportives agréées
participant au dispositif (affiliées ou non à une fédération sportive).

Découvrez le dossier du Pass’Sport. Plus d’informations, cliquez ici.

https://www.sports.gouv.fr/IMG/pdf/passsportsdp_.pdf
https://www.sports.gouv.fr/pratiques-sportives/sports-pour-tous/pass-sport/
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